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Par Meriem Benchaouia

A
ucun produit n’a été
épargné par cette aug-
mentation qui ne trouve
apparemment aucune

explication logique, puisque
même durant le mois de ramad-
han, de tels prix n’ont pas été
atteints. C’est du moins le
constat établi à l’issue d’une
virée effectuée hier dans plu-
sieurs marchés de la capitale.
Pour plusieurs citoyens, les
dépenses du mois de ramadhan
ont porté un coup dur à leurs
revenus, vu la flambée des prix
constatée durant tout ce mois et
le scénario se poursuit à la veille
de l’Aïd alors que l’Algérien a
déjà dépensé la moitié de son
salaire à l’achat des vêtements
pour les enfants. Pourtant, le
ministre du Commerce, Said
Djellab, avait affirmé que «les
fruits et légumes seront dispo-
nibles en quantités suffisantes et
à des prix raisonnables durant le
mois de ramadhan». Il a expliqué
q u e
«les producteurs se sont enga-
gés à assurer la marchandise à
des prix raisonnables» et que les
inspecteurs du ministère du
Commerce veilleront au respect
de cet engagement sur le terrain.
Durant tout ce mois sacré, ces
déclarations n’ont pas eux
d’écho. Il n’en est rien, ni les

assurances des responsables du
ministère du Commerce ni les
associations de défense des
consommateurs n’ont eux d’inci-
dence sur la réalité des prix sur
les marchés. Pour ne pas déro-
ger à la règle, commerçants et
autres intermédiaires se font un
plaisir de saigner à blanc le
pauvre citoyen. Cette envolée
soudaine ne peut avoir d’autre
explication que l’âpreté du gain à
laquelle nous ont habitués les
vendeurs en pareilles occasions.
«Les prix s’envoleront encore,
pour la simple raison qu’il y a des
commerçants occasionnels qui
veulent tirer profit et gagner plus
durant les grands événements de
l’année», nous explique un père
de famille rencontré au marché
Clauzel, à Alger. 

«Le marché n’arrive pas à se
stabiliser depuis des mois», se
justifie un marchand de
légumes. Un client lance :
«Comme chaque année, à l’ap-
proche de l’Aïd El Fitr, nous
avons constaté que réellement
les prix des fruits et légumes
connaissent une importante
hausse dans la quasi-totalité des
marchés de la capitale». 

«Venez voir par vous-même la
nouvelle mercuriale ! Rien n’est à
la portée des consommateurs !»
nous interpelle une ménagère au
marché Meissonier. «Aujourd’hui,
j’ai acheté la tomate à 140 DA,

contre 100 DA il y a à peine une
semaine», nous dit-elle. «Je suis
découragé», nous lance un autre
client et d’ajouter : «Je fais le tour
des étals depuis une heure,
essayant de trouver des produits
accessibles. Malheureusement,
je n’ai pas pu avoir ce que je vou-
lais». C’est le cas pour la plupart
des produits alimentaires, à l’ins-
tar de la courgette qui frôle les
110 DA, les navets qui atteignent
les 100 DA le kilo. Alors que dire

de l’oignon dont le prix a grimpé
à plus de 80 DA le kilo! Les
ménages ont affiché leur mécon-
tentement. Le haricot reste intou-
chable, frôlant la barre des 250
DA le kilo. La carotte est située
entre 100 et 110 DA le kilo. Le
prix de la tomate oscille dans les
marchés de gros entre 75 et 80
DA pour se situer à une fourchet-
te de 110 et 140 DA dans les
marchés de détail. Les fruits
enregistrent également une

hausse sensible. Les cerises,
fruit de saison, sont à 700 DA le
kilo. Les pêches sont cédées
entre 230 et 250 DA. Les pas-
tèques ont connu, pour leur part,
une hausse pour atteindre les 80
DA le kilo. La banane a frôlé les
340 DA le kilo, les abricots sont
pratiquement au même niveau,
soit entre 200 et 300 DA. Les
dattes sont affichées entre 650 et
800 DA le kilo.

M. B.

Afin d'éviter la double inscription des personnes démunies 

A la veille de l'Aïd 

Hausse vertigineuse 
des prix des fruits et légumes

«Il faut un échange d’informations et de
données entre les mouvements de la

société civile et associatifs activant dans
le domaine caritatif et humanitaire et les
directions de l’action sociale», a déclaré la
ministre de la Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de la femme,
Ghania Eddalia Lors d’une visite d’inspec-
tion à la kheima de l’Iftar collectif supervi-
sée par la Fondation Ness El Khir à la
place El Kettani de Bab El Oued à l’occa-
sion du mois sacré, la ministre a appelé
les mouvements de la société civile et
associatifs à l’impératif d’une coordination
continue entre eux et les directions de
l’action  sociale en vue de définir exacte-
ment la liste des familles et des personnes
démunies ayant besoin du soutien de
l’Etat et de l’action caritative. Eddalia a
souligné que cette démarche revêt une
grande importance en vue de définir la
liste des véritables nécessiteux et éviter
ainsi la double inscription. L’Etat œuvre à
travers cet échange à «mettre en place
une banque de données précises fixant la
liste des véritables familles démunies qui
ont besoin du soutien de l’Etat et du mou-
vement associatif, soit durant le mois de
ramadhan ou autre», a-t-elle dit. Elle a mis
en avant, à ce propos, que les portes du
ministère à travers la direction du mouve-
ment associatif et l’action humanitaire
sont ouvertes à cet effet, ajoutant que des

instructions ont été données dans ce sens
aux directions de l’action sociale en coor-
dination avec toutes les associations acti-
vant dans l’action humanitaire et caritati-
ve. Parallèlement à la célébration de l’Aïd
El Fitr, Mme Eddalia a rappelé à cette occa-
sion que «plusieurs opérations de solidari-
té ont été programmées au profit des
familles démunies, à savoir l’achat des

habits pour l’Aïd en faveur des enfants,
outre la distribution de plus de 1 500
tenues au niveau de la wilaya d’Alger». La
kheima de l’Iftar de la fondation Ness El
Khir est encadrée par plus de 200 élé-
ments bénévoles dont la majorité sont
des jeunes, avec une superficie de 1 400
mètres carrés et d’une capacité de 1 000
personnes par jour. Pour rappel, le direc-

teur du bureau de la solidarité nationale
de la wilaya d’Alger, Mohamed Laïchi, a
indiqué que «le bureau de la solidarité
sociale relevant de la wilaya d’Alger s’em-
ploie à la distribution de tenues de circon-
cision et de vêtements de l’Aïd El Fitr au
profit des enfants de familles défavori-
sées», précisant que «l’enveloppe finan-
cière consacrée à cet effet est de l’ordre
de 20 millions de dinars». Il a fait savoir
qu’il est question de 500 tenues de circon-
cision et de 400 autres pour l’Aïd El Fitr,
qui seront distribuées à ces familles à tra-
vers nombre de communes, à l’image de
Bologhine, Beni Messous et Bordj El
Bahri. Même initiative à Mostaganem où
des tenues vestimentaires ont été  distri-
buées à plus de 6 000 enfants nécessi-
teux et orphelins de cette wilaya, à l’ap-
proche de l’Aïd el Fitr, a-t-on appris de la
directrice locale de l’action sociale. Des
associations caritatives activant à travers
la wilaya et des  bienfaiteurs ont contri-
bué, quant à eux, dans le cadre d’une
opération de distribution de tenues pour
l’Aïd, avec plus de 5 400 tenues.  Cet élan
de solidarité, initié en ce mois sacré, a
permis par ailleurs, la distribution de plus
de 37 000 kits alimentaires aux familles
nécessiteuses pour un montant global de
170 millions DA. 

Thinhinene Khouchi 

Nécessaire coordination entre associations et directions de l'action sociale

Le mois sacré tire à sa fin, on est au 28e jour aujourd'hui. La nuit du doute aura lieu demain et l'Aïd El-Fitr 
sera pour vendredi ou samedi. En cette veille de fête, les prix des légumes connaissent une hausse vertigineuse, 

en dépit de leur abondance.

Education nationale
740 000 candidats passent le concours externe
740 000 CANDIDATS passent, mardi, le concours national externe pour le recru-

tement des postes de professeurs d’enseignement primaire et des catégories admi-
nistratives.  Ainsi, 80 % des futurs enseignants qui auront réussi le concours, selon M.
Hamadou qui s’exprimait lundi à la Radio nationale, débuteront dès le mois de juillet
une formation selon la spécialité dans les instituts de formation. Il avait fait savoir,
dans le même contexte, que les nouvelles recrues passeront cette formation durant
les mois de juillet et août, ainsi que pendant les vacances. Pour les enseignants du
primaire, la formation sera sanctionnée par un mémoire. La ministre de l’Education
nationale, Nouria Benghabrit, avait annoncé auparavant, que 8 586 postes sont à
pourvoir entre professeurs d’enseignement primaire et d’autres catégories adminis-
tratives. En effet, Mme Benghabrit avait indiqué que 3 378 postes concernent les pro-
fesseurs d’enseignement primaire sur les 8  500 candidats à ce concours, 239 pour
les conseillers d’orientation et de guidance scolaire et professionnelle, 213 pour les
intendants, 694 postes pour les intendants adjoints, 2 265 autres postes pour les
superviseurs de l’éducation, 300 pour les laborantins principaux et 1 407 pour les
laborantins. M. Hamadou avait relevé que depuis 2014, le ministère ne recrute que
les licenciés, indiquant que la formation de 2 à 3 semaines, avant le mois de sep-
tembre, est destinée notamment pour la prise en charge de la classe et les aspects
pédagogiques. T. B.
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Ils ont signé une déclaration commune 

Trump et Kim Jong-un
décidés à «tourner la page» 

Par Lynda Naili 

A
ce titre, les principaux
points du document
s i g n é q u a l i f i é p a r
D o n a l d T r u m p

d’«important» et «complet» et
d’«historique» par le leader nord-
coréen, s’articulent autour de
quatre points essentiels devant
permettre l’instauration d’une
paix durable dans la péninsule
coréenne. Dans le premier point,
il est mentionné que les Etats-
Unis et la Corée du Nord s’enga-
gent à établir de nouvelles rela-
tions conformément à la volonté
de paix et de prospérité des
peuples des deux pays. Quant
au deuxième point, les deux
pays ont décidé d’associer leurs
efforts pour bâtir un régime de
paix durable et stable dans la
péninsule coréenne. Au titre du
troisième point, la Corée du
Nord s’engage à travailler à une
complète dénucléarisation de la
péninsule coréenne, selon l’es-
prit de la déclaration de
Panmunjom du 27 avril 2018 lors
de la rencontre intercoréenne.

S’agissant du quatrième point, il
est souligné que les Etats-Unis
et la Corée du Nord s’engagent
à restituer les restes des prison-
niers de guerre et des portés dis-
parus au combat, avec un rapa-
triement immédiat de ceux déjà
identifiés. Aussi, pour la mise en
œuvre de cette déclaration, des
négociations de suivi seront
menées dès la semaine prochai-
ne par le secrétaire d’Etat Mike
Pompeo et un homologue de
haut niveau de Pyongyang, a fait
savoir Trump.

Les sanctions US
«levées quand nous

aurons des garanties»
A ce titre, au cours de sa

conférence de presse animée à
l’issue du sommet historique,
Trump a affirmé que «le docu-
ment signé est un accord global
et très exhaustif». «Je pense que
ce document nous mènera à la
dénucléarisation. Je pense qu’il
va engager le processus tout de
suite, dès qu’il va atterrir en
Corée du Nord», a-t-il ajouté.

Abordant les entretiens tenus en
tête-à-tête avec le dirigeant nord-
coréen, Trump a annoncé que
les Etats-Unis allaient mettre fin
aux exercices militaires conjoints
avec la Corée du Sud, afin de
répondre aux attentes de la
Corée du Nord, sans pour autant
réduire la présence américaine
dans la péninsule. «Nous
sommes en train de négocier un
accord global, très complet, je
crois qu’il n’est pas approprié
d’avoir des exercices militaires»,
a-t-il souligné, précisant que cela
permettrait aussi d’«économiser
beaucoup d’argent». En outre,
précisant que Kim Jong-un s’est
engagé à détruire «très bientôt»
un site de tests de missiles
«majeur», il indiquera que des
Américains et des responsables
internationaux seront impliqués
dans la vérification de la dénu-
cléarisat ion nord-coréenne,
considérant cette question
comme «une bonne chose pour
la Corée du Nord». Par ailleurs,
sur les sanctions américaines à
l’encontre de la Corée du Nord,
Trump a indiqué que celles-ci

seront «levées à un certain
moment, quand nous aurons des
garanties». «J’ai hâte d’ailleurs
de les lever», a-t-il affirmé avant
de faire part de l’acceptation de
Kim Jong-un de l’«invitation à la
Maison-Blanche à Washington».
Pour Donald Trump, «la menace
nucléaire doit être abandonnée
et tant que ce n’est pas fait, les
sanctions resteront en place»,
assurant que le leader nord-
coréen a réaffirmé son «engage-
ment indéfectible à une dénu-
cléarisation complète de la
péninsule coréenne». Interrogé
sur l’engagement de la Corée du
Nord en faveur d’une «dénucléa-
risation complète de la péninsule
coréenne», qui ne reprend pas
l’exigence américaine d’un pro-
cessus «vérifiable et irréver-
sible», le locataire de la Maison-
Blanche s’est contenté de
répondre que «des inspections
auraient lieu» et que les sanc-
tions resteraient en vigueur tant
que la «menace» des armes ato-
miques n’aurait pas été levée. 

L. N.

 Après des décennies de tensions entre les deux pays, le président américain Donald
Trump et le dirigeant nord-coréen Kim Jong-un ont signé, hier, une déclaration commune
portant essentiellement sur la dénucléarisation de la péninsule coréenne, à l'issue de leur

sommet historique à Singapour. Un document qui vraisemblablement marquera 
un nouveau départ entre Washington et Pyongyang.

Réaffirmant son engagement
«ferme et inébranlable» en

faveur d’une dénucléarisation
complète de la péninsule
coréenne, Kim Jong-un tout
comme son homologue améri-
cain, se sont engagés à mettre
en œuvre la déclaration commu-
ne «dans sa totalité» et «très rapi-
dement». Kim Jong-un a estimé
avoir «tourné la page du passé»
après avoir surmonté de «nom-
breux obstacles» pour arriver à
cette rencontre qui est «un bon
prélude à la paix». 

Cette rencontre, qui a suscité
une attention planétaire en rai-

son du spectre d’un déclic inat-
tendu de la part de l’un comme
de l’autre, la première entre un
président américain en exercice
et un dirigeant nord-coréen, aura
été marquée par les poignées de
main appuyées entre les deux
hommes après des discussions
qui auront duré près de cinq
heures. Trump a salué la «rela-
tion très spéciale» établie avec
son homologue nord-coréen. En
réaction à cette signature histo-
rique, la Chine, via son ministre
des Affaires étrangères Wang Yi
«se félicite de l’accord» signé et
se dit prête à apporter «son sou-

tien». Pour le pays du Soleil
levant, «aujourd’hui, le fait que
les plus hauts dirigeants des
deux pays soient assis côte à
côte pour des pourparlers d’égal
à égal a un sens important et
constitue le début d’une nouvelle
histoire», a déclaré devant la
presse le chef de la diplomatie
chinoise. Pour la France, par la
voix de sa ministre française des
Affaires européennes, Nathalie
Loiseau, tout en saluant le
paraphe du document commun
US et nord-coréen, elle dira sur
LCP qu’elle «doute que tout ait
été atteint en quelques heures,

mais c’est un pas significatif». De
son côté, le Premier ministre
japonais, Shinzo Abe, évoquant
un «premier pas» vers une réso-
lution d’ensemble des questions
concernant la Corée du Nord,
déclarera qu’«à travers ce som-
met USA-Corée du Nord, l’inten-
tion du président Kim Jong-un de
voir une dénucléarisation com-
plète de la péninsule coréenne a
été confirmée par écrit». Ceci
avant d’afficher son «soutien»
pour «ce premier pas vers une
résolution d’ensemble des ques-
tions concernant la Corée du
Nord». L. N.

Kim Jong-un : cette rencontre, «un bon prélude à la paix»

Wilayas 
hospitalo-universitaires

Hasbellaoui
préside 

une réunion sur
la réorganisation

des soins 
et des urgences 

LE MINISTRE de la Santé,
de la Population et de la
Réforme hospitalière, Mokhtar
Hasbellaoui, a présidé, hier,
au siège de son département
à Alger, une rencontre avec
les Directeurs de la santé et
de la population (DSP) des
wilayas hospitalo-
universitaires, consacrée à la
réorganisation des soins,
notamment la prise en charge
des urgences médicales et
chirurgicales. 
Les DSP concernés sont ceux
d’Alger, Blida, Constantine,
Batna, Annaba, Sétif, Oran,
Tlemcen, Tizi-Ouzou, et Sidi
Bel-Abbès, précise le
ministère de la Santé, dans
un communiqué, notant que
cette réorganisation est
inspirée du «travail déjà
entamé» à Alger et exposé
durant cette réunion par le
DSP de la capitale. Dans son
intervention liminaire, le Pr

Hasbellaoui a insisté sur le
fait qu’«il ne s’agit pas
véritablement d’une
réorganisation mais d’un juste
et nécessaire retour à la
normale en matière
d’organisation et de
fonctionnement des services
hospitaliers à vocation
universitaire, dont la gestion
devra être un modèle», est-il
indiqué. 
«Grâce aux différents
programmes de
développement initiés par le
président de la République,
nous ne manquons pas de
moyens, mais simplement
d’organisation et d’efficacité»,
souligne le communiqué. 
M. Hasbellaoui a, en outre,
mis en exergue «les
articulations à prévoir pour
que cette réorganisation
s’inscrive dans la logique
globale de mise en place des
réseaux de soins sur une
base hiérarchisée», 
est-il ajouté. 
De même qu’il a fait
remarquer que «l’amélioration
de la qualité de la prise en
charge du patient œuvrera
considérablement à redorer
l’image des acteurs de la
santé, image ternie par une
conjugaison de
comportements et de
dysfonctionnements». 
«Il est à souligner que cette
rencontre vise à mettre en
place les meilleures pratiques
possibles en matière
d’organisation pérenne des
soins dans les wilayas à
vocation hospitalo-
universitaire, avant la
duplication et l’adaptation de
cette organisation au niveau
des autres wilayas du pays»,
conclut le ministère de la
Santé. 

Ihsane Ch./APS
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Par Louiza Ait Ramdane

L
e m i n i s t è r e d e
l’Agriculture qui a défen-
du le produit agricole
algérien, a annoncé que

le renvoi des produits alimen-
taires algériens par la Russie et
le Canada n’avait aucun rapport
avec la qualité et le respect des
conditions sanitaires. Ainsi, la
tutelle a démenti tout ce que la
presse a rapporté à propos de la
mauvaise qualité des produits et
des quantités de pesticides utili-
sés qui dépassent toutes les
normes admises. «Les cas cités
récemment dans la presse
concernant des marchandises
de dattes et de pommes de terre
qui ont été refoulées depuis le
Canada et la Russie, pour des
causes qui ne sont pas d’ordre
phytosanitaire», a indiqué le
ministère de l’Agriculture, du
Développement rural et de la
Pêche dans un communiqué. Le
ministère a également affirmé
qu’il était chargé d’encadrer les
opérations d’exportation des
produits agricoles en veillant à
ce qu’ils répondent aux normes
phytosanitaires exigées par le
pays d’importation. «Dans ce
cadre, nos services phytosani-
taires ont simplifié les procé-
dures de contrôle en réalisant
des prélèvements des échan-
tillons sur sites au niveau des
plates-formes d’exportation des
wilayas exportatrices afin que la
marchandise soit admise directe-
ment au niveau du point de sortie

(port ou aéroport) où le certificat
phytosanitaire d’exportation est
établi», note le communiqué.
Dans le cas où les produits sont
jugés non conformes à l’arrivée,
une notification parvient systé-
matiquement à nos services
dans laquelle le pays importa-
teur évoque un non-respect des
normes en vigueur, ajoute la

même source. A ce propos, le
ministère a souligné que durant
l’année en cours, les seules noti-
fications parvenues à nos ser-
vices ont concerné deux opéra-
tions d’exportation de dattes et
de boissons gazeuses expé-
diées vers le Canada qui a déci-
dé leur refoulement pour cause
de non-traitement des palettes

en bois conformément à la
norme internationale 15 relative
au traitement de bois d’emballa-
ge et non pour des raisons phy-
tosanitaires. Par ailleurs, le
ministère signale que tous les
produits importés (végétaux et
pesticides) font l’objet d’ana-
lyses systématiques par les ser-
vices phytosanitaires aux points

d’entrée et à ce titre une quantité
de 16 tonnes de pesticides a été
refoulée à ce jour en 2018 pour
non-conformité contre 46 tonnes
en 2017. Quant au bilan des
exportations arrêté au 31 mai
2018, le ministère a fait savoir
que pas moins de 15 produits
ont été exportés pour un volume
de près de 45 000 tonnes contre
34 000 tonnes exportées en
2017. Les dattes demeurent tou-
jours le produit le plus exporté
avec un pourcentage de plus de
83%, note le ministère. Pour rap-
pel, le ministre du Commerce,
Said Djellab, a indiqué dimanche
avoir instruit ses services de col-
lecter toutes les informations
nécessaires sur l’affaire du
«refoulement de la marchandise
algérienne récemment expor-
tée», de collecter les informa-
tions nécessaires concernant
l’exportateur et de définir les
causes du refoulement de la
marchandise. L’affaire du refou-
lement de la marchandise algé-
rienne exportée continue de sus-
citer les interrogations, faute
d’informations claires émanant
des services concernés. Bien
que le ministre de l’Agriculture a
tenté de donner une explication
sur le sujet, les arguments avan-
cés ne sont pas convaincants.
Sinon comment explique-t-il l’in-
cinération des produits agricoles
par certains pays, comme la
France, connus pour l’importan-
ce qu’ils accordent à la qualité
sanitaire des produits alimen-
taires ? L. A. R.

Le ministère de l’Agriculture tente de convaincre
Produits agricoles refoulés/Alors qu'un responsable parle de non-respect de la chaîne de froid 

 Alors que le ministre du Commerce a ordonné une enquête pour déterminer les causes du refoulement 
de la marchandise algérienne exportée vers la Russie et le Canada, en l'occurrence pommes de terre, tomates 

et dattes, le ministre de l'Agriculture a brisé le silence en affirmant qu'il ne s'agit nullement 
du non-respect des conditions sanitaires.
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L e refoulement de dattes et de
pommes de terre exportées

par l’Algérie vers le Canada et la
Russie est dû au non-respect de
la chaîne de froid par l’exporta-
teur, a indiqué mardi à l’APS le
directeur de la protection des
végétaux et des contrôles tech-
niques auprès du ministère de
l’Agriculture, du Développement
rural et la Pêche, Khaled
Moumen. Précisant que les ser-
v i c e s d u m i n i s t è r e d e
l’Agriculture n’ont toujours pas
reçu de notification concernant
ces marchandises refoulées, M.
Moumen fait savoir que «selon les
dernières investigations, il s’agit
d’un exportateur privé qui n’a pas
respecté la chaîne de froid en
n’ayant pas utilisé le conteneur fri-
gorifique. Ce qui a provoqué la
multiplication de nombre d’in-
sectes dans les dattes expor-
tées». Quant à la quantité de la
marchandise refoulée, le même
responsable explique qu’il s’agit
de 18 tonnes de dattes exportées
vers le Canada entre septembre
et octobre 2017. Selon lui, des
procédures de contrôle ont été
effectuées au préalable par des
laboratoires nationaux qui ont
démontré que les normes phyto-
sanitaires avaient été respectées.
Par ailleurs, M. Moumen souligne
que depuis novembre dernier à

ce jour, 36 opérations d’exporta-
tions ont été bloquées par les ser-
vices algériens du contrôle phyto-
sanitaire en raison de non-res-
pect des normes phytosanitaires.
Ces opérations ont porté sur des
produits maraîchers (pommes de
terre, tomates, poivrons...). Pour
rappel, le ministère de
l’Agriculture avait précisé lundi
dans un communiqué que durant

l’année 2018, les seules notifica-
tions parvenues à ses services
ont concerné deux opérations
d’exportation de pâtes et de bois-
sons gazeuses expédiées vers le
Canada, lequel a décidé leur
refoulement pour cause de non-
traitement du bois d’emballage et
non pour des raisons phytosani-
taires. S’agissant des exporta-
tions des produits maraîchers et

dattes réalisés par l’Algérie
depuis janvier 2018, il a précisé
que pour la datte, des quantités
de 736,6 tonnes ont été expor-
tées vers le Canada, de 1 884,98
tonnes vers la Russie et de 2 325
tonnes vers la France. L’Algérie a
également exporté 560 tonnes de
dattes vers l’Espagne, 500
tonnes vers l’Allemagne et 335
tonnes vers le Qatar. Pour ce qui

est des produits maraîchers, 800
tonnes ont été exportées vers
l’Espagne, suivie du Qatar avec
300 tonnes, de la France avec
200 tonnes et de la Russie avec 6
tonnes. Pour le même respon-
sable, ces quantités exportées
démontrent la bonne qualité des
produits agricoles algériens
exportés et le respect des
normes internationales. K. L.

Un responsable parle de «non-respect de la chaîne de froid par l’exportateur»

Le ministre de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique, Tahar

Hadjar, a présenté lundi au siège de
l’Assemblée populaire nationale (APN) le
projet de loi organique relatif à l’Académie
algérienne de la langue amazighe devant la
commission de l’éducation, de l’enseigne-
ment supérieur, de la recherche scientifique
et des affaires religieuses. Lors de la
réunion présidée par Safi Al Arbi, président
de la Commission, en présence du ministre
des Relations avec le Parlement, Mahdjoub
Bedda, le ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique a préci-
sé que le projet de loi organique qui
contient 31 articles répartis en cinq cha-
pitres vise à «définir les missions de
l’Académie algérienne de la langue amazi-
ghe, créée en vertu de l’article 4 de la
Constitution, et à fixer les modalités de son
organisation et de son fonctionnement».

L’Académie aura pour mission de «recueillir
le corpus national de la langue amazighe
dans toutes ses variétés linguistiques, d’éta-
blir une normalisation de la langue amazighe
à tous les niveaux de description et d’analy-
se linguistiques, d’établir des listes néolo-
giques et des lexiques spécialisés en privilé-
giant la convergence, a fait savoir M. Hadjar.
Elle aura aussi pour mission d’entreprendre
des travaux de recherche, de participer au
programme national de recherche dans son
domaine de compétence», a-t-il ajouté.
L’Académie contribuera également à la
«préservation du patrimoine immatériel ama-
zigh par sa numérisation et à l’encourage-
ment de toute recherche et traduction en
langue amazighe en vue d’enrichir le patri-
moine de la mémoire nationale. Elle aura en
outre à émettre un avis sur toute question
liée à son champ de compétence et soumi-
se par le président de la République», a-t-il

encore fait savoir. Lors du débat, les
membres de la Commission ont valorisé le
contenu du texte de loi et les objectifs
escomptés à travers la création de
l’Académie. Ils ont exposé, en outre, des
préoccupations relatives aux missions, pré-
rogatives et organes de cette académie.
Répondant aux questions des députés, le
ministre de l’Enseignement supérieur a indi-
qué que le projet de loi relatif à l’Académie
a été présenté par son département même
si elle est placée auprès de la Présidence,
étant donné que «tout ce qui est à caractère
scientifique passe par le ministère de
l’Enseignement supérieur», ajoutant que le
projet «a été élaboré par un groupe de tra-
vail au niveau du gouvernement comportant
plusieurs secteurs ministériels outre que le
Haut-Commissariat à l’amazighité (HCA) et
de conseillers relevant de la Présidence».  
Yanis F.

Commission de l'éducation de l'APN
Hadjar présente le projet de loi sur l’Académie amazighe
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Par Salem C.

L
e ministre du Commerce,
Saïd Djellab, a installé,
lundi à Alger, un groupe
de travail chargé d’œuvrer

à la réalisation du développement
durable des exportations agri-
coles, indique un communiqué
du ministère. «L’installation de ce
groupe de travail s’inscrit dans le
cadre de la concrétisation des
instructions du président de la
République, Abdelaziz Bouteflika
aux participants aux Assises
nationales de l’agriculture, tenues
le 23 avril dernier, appelant les
autorités concernées à accorder
une grande importance au sec-
teur et au produit agricoles», pré-
cise la même source. Lors de la
réunion qui a vu l’installation de
ce groupe de travail composé de
cadres du ministère, de représen-
tants de divers secteurs, M.
Djellab a mis en avant «la néces-
sité de mettre en œuvre les ins-

tructions et les recommandations
qui s’inscrivent dans le cadre de
la Stratégie nationale des exporta-
tions 2019-2023, adoptée par le
ministère dans le cadre d’un plan
d’action nationale pour accompa-
gner les exportateurs dans les
filières agricoles et lever les obs-

tacles entravant la relance et le
développement des exportations
hors hydrocarbures». Les pro-
duits agricoles ont connu ces
dernières années un saut qualita-
tif en termes de quantité et de
qualité, ce qui a contribué à la
promotion du produit algérien au

niveau de plusieurs marchés
internationaux, a ajouté le com-
muniqué. M. Djellab a donné,
dans le sens, des instructions
pour le travail et de la coordina-
tion entre les différentes ins-
tances, entreprises et opérateurs
économiques et l’accompagne-

ment de tous les projets, l’encou-
ragement des initiatives locales
pour la réalisation du développe-
ment durable en matière d’expor-
tations agricoles et l’information
des exportateurs des exigences
du marché mondial à tous les
niveaux. S. C./APS

Encore un groupe de travail…
Relance des exportations agricoles 
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Les prix du pétrole montaient
légèrement mardi en cours

d’échanges européens dans un
marché prudent à l’approche de
la réunion de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(Opep) et de ses partenaires. En
fin de matinée, le baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison
en août valait 76,76 dollars sur
l’Intercontinental Exchange (ICE)
de Londres, en hausse de 30
cents par rapport à la clôture de

lundi. Dans les échanges élec-
troniques sur le New York
Mercantile Exchange (Nymex),
le baril de «light sweet crude»
(WTI) pour le contrat de juillet
prenait 20 cents à 66,30 dollars.
«La réunion de l’Opep aura lieu
dans plus d’une semaine, mais
les paris sur la décision qui sera
prise dicte la direction des prix»,
a résumé Tamas Varga, analyste
chez PVM. Depuis début 2017,
l’Opep et dix autres producteurs,

dont la Russie, limitent leurs
extractions, dans le but de com-
penser une production abon-
dante des Etats-Unis et garder le
marché à l’équilibre. Mais alors
que l’offre mondiale pourrait être
réduite par les problèmes de
production du Venezuela et les
sanctions américaines contre
l’Iran, l’Arabie saoudite et la
Russie ont dit vouloir mettre sur
la table une hausse des seuils de
production. «Les marchés se

préparent à une réunion où les
participants ont l’air d’être fonda-
mentalement opposés», a com-
menté Benjamin Lu, analyste
chez Phillip Futures. L’Irak et
l’Iran notamment, n’ont pas
énormément de marge de
manœuvre pour augmenter
leurs productions, et préfère-
raient voir l’effort de l’Opep et de
ses partenaires continuer pour
maintenir les prix à un niveau
élevé. Khaled L.

Le prix du Brent remonte
À plus de 76 dollars mardi à Londres

Le récent rebond des prix de pétrole
sera un «test critique» pour les pays de

la région Afrique du Nord et Moyen-Orient
(Mena), appelés à faire preuve de pruden-
ce pour ne pas renouer avec des
dépenses improductives, a estimé l’éco-
nomiste en chef de la Banque mondiale
pour la région Mena, Rabah Arezki. «En
général, la hausse des cours est défavo-
rable aux pays importateurs et favorable
aux pays producteurs, néanmoins, le
récent rebond des prix sera un test critique
pour les premiers comme pour les
seconds», relève ce responsable dans
une contribution publiée sur le site Project
Syndicate. M. Arezki explique que depuis
que les prix de pétrole ont amorcé leur
repli en 2014, les pays du Mena se sont
employés à libérer les consommateurs et
les entreprises de leur dépendance à
l’égard de l’énergie subventionnée et à
diversifier en parallèle leurs économies.
Or, avec l’augmentation des prix de pétro-
le, «ces pays risquent de renouer avec des
dépenses improductives et d’enclencher
une spirale de la dette», prévient l’ancien

chef du service matières premières du
département des études du FMI. «Un
retour aux vieilles habitudes est particuliè-
rement risqué car rien ne garantit que les
cours du pétrole continueront de monter,
ni même qu’ils se stabiliseront au niveau
actuel», prévient-il. «Certes, la croissance
vigoureuse de la demande mondiale, le
rétablissement des sanctions des Etats-
Unis contre l’Iran et la baisse de la produc-
tion au Venezuela et en Angola vont exer-
cer une pression haussière sur les prix».
Cependant, «la réactivité des producteurs
d’huile de schiste américains aux varia-
tions du marché devrait toutefois avoir un
effet modérateur notable sur les prix mon-
diaux, autrement dit, ceux-ci ne devraient
pas revenir au niveau à trois chiffres atteint
en 2014», prévoit ce chercheur non rési-
dent à la Brooking Institution. 

Faire preuve de prudence 

En outre, si le redressement des cours
amorcé en 2015 s’est considérablement
accéléré à la fin de 2016 lorsque les

membres de l’Opep, la Russie et
quelques autres producteurs ont convenu
de diminuer la production, rien ne dit que
cette politique sera maintenue.
L’économiste en chef explique que «face
à la hausse des prix, les membres de
l’Opep, en particulier, ne jugeront pas
indispensable de respecter les restric-
tions et augmenteront leur production, ce
qui entraînera une baisse des cours».
«Tout cela signifie que les perspectives
concernant les prix du pétrole à court
terme sont, au mieux, incertaines», sou-
tient M. Arezki. Les gouvernements des
pays du Mena, qui ont profité de la chute
des prix pour réduire des subventions
énergétiques budgétivores estimées en
2011 à 240 milliards de dollars, «devront
donc faire preuve de prudence», précise-
t-il. «L’abandon de réformes cruciales et
difficiles pourrait avoir à long terme des
conséquences considérablement supé-
rieures aux avantages qu’il présente à
court terme», souligne cet expert. Pour les
pays importateurs de pétrole de la région,
le renchérissement des cours mondiaux

de pétrole va entraîner une hausse des
prix intérieurs, à moins que les autorités
n’aient recours aux subventions pour atté-
nuer ses répercussions sur les consom-
mateurs. Cette démarche, si elle peut
parer à un fléchissement de la demande à
court terme, augmenterait également le
montant de la dette publique et diminue-
rait d’autant les ressources disponibles
pour investir dans le développement du
secteur privé et la transformation plus
générale de l’économie, selon cet expert
pétrolier. Les gouvernements des pays du
Mena devraient donc plutôt poursuivre en
priorité les réformes destinées à améliorer
l’efficience de l’investissement public, et
notamment éliminer complètement les
subventions énergétiques, recommande
l’économiste. Il s’agit aussi de consolider
les systèmes de protection sociale, de
manière à protéger les plus démunis, et
d’investir dans des réformes structurelles
pour accompagner le renouveau d’un
secteur privé plus compétitif et établir des
réglementations judicieuses qui mobili-
sent l’investissement privé. R. E.

Un «test critique» pour les pays du Mena, selon la BM
Le redressement des cours du pétrole

Les produits agricoles ont connu ces dernières années un saut qualitatif en termes de quantité et de qualité, 
ce qui a contribué à la promotion du produit algérien au niveau de plusieurs marchés internationaux.
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Par Selma N.

L
a même source a expli-
qué que 57,89 millions
DA seront alloués à la
réhabilitation et à l'achè-

vement de certains chantiers de
cette mosquée,  dont deux mina-
rets, et que 7,8 millions DA
seront mobilisés pour financer
des clubs sportifs. Cette dona-
tion, qui a eu lieu dimanche,

vient de plusieurs investisseurs
et hommes d'affaires de cette
wilaya, a fait savoir la 
même source,  rappelant que les
investisseurs avaient financé,
dans une action de  volontariat,
des projets de développement
local, notamment la réalisation
de la double voie de la route
nationale (RN28) dans son tron-
çon reliant les  communes de
Barika et Seggana, sur une lon-
gueur de 14 km pour un montant
de  700 millions DA, dont les tra-
vaux sont en cours de réalisa-
tion. 

Le wali de Batna, Abdel-
Khalek Sayouda a révélé, en
marge de cette  opération, la
création de trois nouvelles zones
d'activité dans les  communes de
Seggana, Djezar et Zanat Beida.

S. N./APS

Batna

 Plusieurs hommes d'affaires 
et investisseurs de  la wilaya 

de Batna ont participé à une opération de
dons de 65,69 millions  DA affectée à la

réhabilitation de la mosquée 1er-Novembre
1954 au  chef-lieu de wilaya et à l'appui 

des clubs sportifs locaux, a-t-on 
appris lundi auprès de la wilaya.

Dons de 65 millions DA pour réhabiliter la
mosquée 1er-Novembre et aux clubs sportifs 

U n programme de logements
comprenant 8 283 unités

tous segments confondus sera
distribué à travers  plusieurs
communes de la wilaya de Bordj
Bou Arréridj «avant fin 2018», a
annoncé le wali,  Salah El Affani. 

Le chef de l'exécutif local, qui
s'exprimait à l'issue de la céré-
monie de  distribution de 1 890
logements de différentes for-
mules, a fait part de la  distribu-
tion «avant fin 2018» d'un total de
8 283 logements de divers  seg-
ments à travers plusieurs com-
munes, dont le chef lieu de
wilaya. Il s'agit de 2 883 loge-
ments publics locatifs (LPL), 2
200 unités de la  formule loca-

tion-vente (AADL), un millier de
logements promotionnels aidés
(LPA) et 2 000 aides à la
construction rurale, a-t-il détaillé. 

M. El Affani a précisé que les

projets de logements dont a
bénéficié la  wilaya sont en cours
de réalisation à un rythme
"appréciable", ajoutant que  la
majorité de ces chantiers sont en

phase d'aménagement extérieur
et  contribueront une fois récep-
tionné à l'élimination du problè-
me du logement  posé à Bordj
Bou Arréridj. M O

Bordj Bou Arréridj 

Distribution de 8 200 logements «avant fin 2018»

P as moins de 244 logements
promotionnels aidés et

publics locatifs ont été attribués
et les arrêtés de 800  lotisse-
ments destinés à l'auto-construc-
tion ont été remis à leurs  bénéfi-
ciaires à El Bayadh. 

Le wali d'El Bayadh,
Mohamed Djamel Khanfar, a pré-
sidé, dimanche soir en  présence
des autorités locales, une céré-
monie de distribution des loge-
ments  à la maison de l'enfance
assistée à El Bayadh dont 124

LPL à Rogassa et 120  LPA à la
nouvelle ville du chef-lieu de
wilaya. La cérémonie a été  éga-
lement marquée par la remise
d'arrêtés de 800 lotissements
dans le cadre  de  l'auto-
construction à El Bayadh. 

Le wali a souligné que les
opérations d'attribution de loge-
ments se  poursuivront courant
de cette année, tout en annon-
çant l'attribution de  1 500 LPL à
Labiodh Sidi Cheikh, à l'extrême
sud de la wilaya, dans les  pro-

chains jours et l'octroi de 4 000
lotissements fonciers pour  l'au-
to-construction, répartis à travers
les communes de la wilaya. 

Le directeur de l'Office de pro-
motion et de gestion immobilière
(OPGI),  Djabri Abderrahmane, a
annoncé qu'il sera attribué, à
l'occasion de la  célébration de la
fête de l'indépendance, 230
logements (100 LPA au  chef-lieu
de wilaya et 130 LPL dont 90 à
Kef Lahmar et 40 à Arbouet). Pas
moins de  de 460 LPL seront

attribués avant la fin du mois du
ramadhan  à travers les com-
munes de Bougtob, Boualem et
Boussemghoun. 

La cérémonie de remise des
logements a été suivie d'une
opération de  circoncision de
100 enfants issus de familles
pauvres et la remise d'habits
pour l'Aid aux enfants nécessi-
teux dans le cadre d'une opéra-
tion initiée  par la Direction de
l'action sociale. 

Yanis G.

El Bayadh 

Attribution de 244 logements et remise d'arrêtés de 800 lotissements  

L es arrêtés de 500 aides à l'habitat rural
ont  été attribués lors d'une cérémonie,

présidée dimanche soir à la maison de  la
culture «Ahmed Chami» de Naâma par le
wali, Mohamed Hadjar en présence  des
autorités locales et des bénéficiaires. 

Cette attribution intervient dans le cadre
de l'opération de distribution  de 50 000 loge-
ments tous programmes confondus décidée
par président de la  République, a-t-on souli-
gné. 

Ces arrêtés d'habitat ont été remis à des
bénéficiaires de 12 communes  dans une
première tranche du programme dont a
bénéficié la wilaya en 2018  portant sur 2 150
aides à l'habitat rural.  

Les aides restantes seront remises à leurs
bénéficiaires avant la fin de  l'année en cours,
a-t-on appris du directeur local de l'Habitat. 

Plusieurs citoyens ont exprimé leur joie
après avoir reçu ces arrêtés leur  permettant
directement d'obtenir de l'Etat une aide de
700 000 DA comme  contribution dans la réa-
lisation de leurs habitations dans les zones

rurales. Ces habitations seront lancées en
construction dans les prochains  jours, a indi-
qué Ali Abada. 

La réalisation du programme de l'habitat
rural destiné à améliorer le  cadre de vie des
populations rurales a connu un franc succès
dans la wilaya  où le programme réalisé dans
ce cadre a atteint 29 000 aides depuis 2000
auxquels s'ajoutent 2 900 habitations rurales
en cours de réalisation dont  1 300 seront
livrés avant la fin de l'année en cours, selon
le bilan de la  direction de l'habitat. 

Saïda : remise 
des clés de 180 LPL 

Les clés de 180 logements publics locatifs
(LPL) ont été remises à leurs bénéficiaires
lundi à Sidi Boubekeur (Saïda).   

Le wali, Seif El Islam Louh a présidé la
cérémonie de remise des clés à  hai «La
Gare» dans cette commune. 

Cette attribution s'inscrit dans le cadre de
la grande opération, initiée  par le ministre de

l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville,
Abdelwahid  Temmar en application de la
décision du président de la République,
Abdelaziz Bouteflika, portant sur l'attribution
des logements, tous  programmes confon-
dus, à l'occasion des fêtes religieuses et
nationales. 

Il est prévu au deuxième semestre de l'an-
née en cours la distribution,  dans cette com-
mune, de 181 logements LPL dont les tra-
vaux sont achevés  parmi lesquels 111 loge-
ments destinés aux résidents d'habitations
précaires  de hai Soummam et hai El Oued,
a-t-on appris du directeur de l'OPGI. 

La daira de Sidi Boubekeur a enregistré
un programme d'habitat global  public locatif
de 552 unités au titre du quinquennat 2010-
2014 dont 120  seront attribués prochaine-
ment dans la commune de Sidi Ameur. 

La même daïra recense un total de 9 612
dossiers de demandeurs de logement  social
à travers les communes de Sidi Boubekeur,
Sidi Ameur, Hount et Ouled  Khaled. 

Hania T.

Naâma 
Attribution de 500 aides à l'habitat rural

Ain Témouchent 
Saisie de plus de
11 kilos de kif
traité à Beni Saf  
LES ÉLÉMENTS de la brigade
de  recherche et d'intervention
(BRI) relevant du service de la
Police  judiciaire de la wilaya
d'Ain Témouchent ont saisi
11,3 kilos de kif traité  à Beni
Saf, a-t-on appris lundi auprès
de la cellule de communication
et  des relations publiques de
la sûreté de wilaya. 
Agissant sur informations fai-
sant part d'un trafiquant ache-
minant de la  drogue à partir
des frontières avec le Maroc,
les éléments de la BRI ont
intercepté son véhicule à l'en-
trée de la ville de Beni Saf. 
La fouille du véhicule du mis en
cause a permis de découvrir 22
plaquettes  de kif traité totali-
sant 11, 3 kilos dissimulés soi-
gneusement, a-t-on  indiqué. 
Le mis en cause, âgé de 24
ans, a été arrêté et sera bientôt
présenté  devant le parquet du
tribunal de Beni Saf. R R
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Par Mondji Y.

«L
e Front Polisario
prend note et
dénonce vigou-
reusement cette

action de  la Commission euro-
péenne», a-t-il déclaré à l'APS,
déplorant une opération  «gravis-
sime» de «brigandage» à l'échel-
le européenne. 

Rappelant qu'en vertu du droit
à l'autodétermination, le Sahara
occidental  jouit d'un statut sépa-
ré et distinct par rapport au
Maroc, et qu'aucune  activité
économique ne peut être entre-
prise sur ce territoire sans le
consentement du peuple sah-
raoui, M. Sidati a affirmé que la
modification de  l'accord d'asso-
ciation UE-Maroc pour inclure
«délibérément et expressément»
le Sahara occidental «sape» les
efforts de la communauté inter-
nationale  pour le règlement du
conflit. 

Le ministre sahraoui voit dans
l'adoption de l'accord par la
Commission  européenne «une
volonté manifeste» d'«enterrer les
efforts de Kohler»,  l'Envoyé per-
sonnel du Secrétaire général de
l'ONU au Sahara occidental,
regrettant l'approche adoptée
par l'UE qui «au lieu de participer

au  règlement du conflit, encou-
rage et entretient l'intransigeance
de  l'agresseur» marocain. 

L'adoption d'un tel accord, a-
t-il poursuivi, risque d'«entamer
sérieusement la crédibilité de
l'UE et de ses institutions» et
constitue  «un affront» à la justice
européenne qui a rendu des
décisions, en décembre  2016 et
février 2018, «claires» et «lim-
pides» sur le Sahara occidental. 

Dans un communiqué publié
à l'issue de la réunion du collège
des  commissaires, l'exécutif

européen a indiqué avoir adopté
deux propositions  relatives à un
accord sous forme d'échange de
lettres passé entre le l'UE  et le
Maroc.  La proposition apporte
des modifications au protocole
n° 4 et au protocole  n° 1 de l'ac-
cord d'association UE-Maroc et
prévoit l'octroi de préférences
aux produits du Sahara occiden-
tal. 

Dans cette proposition, les
services de la Commission euro-
péenne et le  Service européen
d'action extérieure soutiennent

avoir mené «un large  exercice
de consultation» des populations
du Sahara occidental. Ils sou-
tiennent également que les
consultations ont fait apparaître
«une  opinion majoritairement
favorable» à la modification de
l'accord de  libéralisation en vue
d'en étendre les préférences tari-
faires aux produits  du Sahara
occidental. «Un pur mensonge»,
a répondu Mohamed Sidati qui a
apporté un «démenti  catégo-
rique» aux allégations de la
Commission européenne. 

«La Commission verse dans le
cynisme, la manipulation et la
déformation  des faits», a-t-il
dénoncé. 

Selon le ministre sahraoui, la
Commission européenne n'a pas
obtenu le  consentement du
peuple du Sahara occidental à
travers son représentant  légiti-
me, le Front Polisario, ni consul-
té les organisations de la société
civile sahraouie. 

Il a rappelé que 89 associa-
tions représentant la société
civile sahraouie ont, d'ailleurs,
refusé de participer au proces-
sus de  consultation, jugeant
celui-ci biaisé et renvoyant la
Commission vers le  représen-
tant légal du Sahara occidental,
le Front Polisario. 

M. Sidati a souligné que sa
rencontre avec le chef de la  divi-
sion Maghreb du SEAE, début
février, a été organisée à sa
demande dans  la perspective
de l'ouverture d'une «négociation
immédiate, directe et sans  préa-
lable» avec le Front Polisario,
pour trouver une solution qui
satisfasse pleinement aux inté-
rêts mutuels de l'Union et du
peuple sahraoui  après les arrêts
de la CJUE.               M. Y./APS

Amendement de l'accord d'association UE-Maroc pour inclure le Sahara occidental 

 Le ministre sahraoui délégué pour l'Europe, Mohamed Sidati, a dénoncé «vigoureusement» lundi l'adoption par la
Commission européenne de l'accord passé entre l'UE et le Maroc, sous forme  d'échange de lettres, sur la

modification des Protocoles n° 1 et n° 4 à leur accord d'association pour inclure le Sahara occidental.

Sidati dénonce «vigoureusement» 
son adoption par la Commission 

L e Comité spécial de décolo-
nisation de l'ONU,  dit

Comité des 24, a entamé lundi à
New York sa session de fond,
centrée  cette année sur le suivi
de l'application de la Déclaration
sur l'octroi de  l'indépendance
aux pays et aux peuples colo-
niaux. 

Outre les questions du
Sahara occidental et de Gibraltar
qui seront débattues lors de
cette session qui va se pour-
suivre jusqu'au 22 juin,  l'atten-
tion du comité est appelée sur
les résolutions de l'ONU relatives
à  la décolonisation en particulier
la 72/111 adoptée à sa 72e ses-
sion de  l'Assemblée générale
qui appelle à assurer la mise en

œuvre immédiate et  intégrale de
la Déclaration. 

Ladite résolution a prié le
comité de formuler des mesures
précises pour  mettre fin au colo-
nialisme et de rendre compte de
son action à l'Assemblée  géné-
rale lors de 73e session. 

Cette session qui intervient un
mois après le séminaire annuel
du Comité  des 24 à Grenade, se
penchera sur la situation dans
les 17 territoires  autonomes et
les mesures permettant aux
peuples coloniaux d'exercer leur
droit à l'autodétermination et à
l'indépendance. 

La question de l'envoi des
missions de visite dans ces terri-
toires sera  également au menu

de cette réunion. «Ces missions
sont un moyen efficace  d'évaluer
la situation dans les territoires en
question et de déterminer  les
vœux et aspirations de leurs
populations quant à leur statut
futur»,  souligne un projet de
résolution approuvé  par le comi-
té  sans mise aux  voix. 

Dans ce projet, le comité relè-
ve avec satisfaction le travail
accompli par  la mission de visi-
te en Nouvelle Calédonie, dont le
référendum  d'autodétermination
est prévu en novembre prochain. 

A l'ouverture des travaux de la
session, le comité a également
approuvé  sans mise aux voix un
projet de résolution sur la diffu-
sion d'informations  sur la déco-

lonisation. 
Intervenant peu avant l'adop-

tion de ce projet, la représentan-
te de  l'Algérie, Mme Zina
Benhabouche, a indiqué que la
question de la diffusion  d'infor-
mation sur la décolonisation
revêt une importance primordia-
le, indiquant que la délégation
algérienne a préparé une décla-
ration sur cette  question qui
sera distribuée à l'ensemble des
membres du Comité  spécial.

M. Y.

Décolonisation 
Le Comité des 24 entame sa session de fond à New York

L e Conseil de sécurité a adopté à  l'unani-
mité lundi une résolution prorogeant,

pour une nouvelle période de  12 mois, les
mesures d'embargo sur les armes en Libye. 

La résolution, présentée par le Royaume-
Uni, renouvelle l'autorisation  accordée aux
Etats membres d'inspecter, en haute mer aux
larges des côtes  libyennes, les navires à
destination  ou en provenance de la Libye
soupçonnés de transporter des armes. 

Il s'agit de lutter contre la menace que

représente la présence d'armes et  de muni-
tions non sécurisées en Libye, et partant, de
lutter contre le  terrorisme, sous toutes ses
formes, qui  constitue une des menaces les
plus graves pour la paix et la sécurité,  sou-
ligne le texte de la résolution. 

Le Secrétaire général est tenu de présen-
ter un rapport au Conseil de sécurité sur l'ap-
plication de la résolution, dans un délai de 11
mois suivant son adoption. 

Pour rappel, la communauté internationa-

le s'est prononcée en mai 2016 en  faveur
d'une levée partielle de l'embargo imposé à
la Libye pour permettre  au gouvernement de
l'entente  nationale de s'attaquer lui-même au
groupe terroriste autoproclamé «Etat
Islamique» (EI/Daech). 

L'Union Européenne avait, alors, deman-
dé à l'ONU d'autoriser l'opération navale
européenne au large de la Libye de contrôler
la levée de ce blocus.  

Moncef G.

Libye
Le Conseil de sécurité proroge d'un an les mesures

d'embargo sur les armes  

Libye/Justice 
D’anciens hauts
responsables sous
l'ère Kaddafi seront
libérés pour
«raisons de santé»
D’ANCIENS hauts respon-
sables libyens sous  l'ère
Kaddafi, condamnés à de
lourdes peines, seront libérés
prochainement pour «raisons
de santé», ont rapporté lundi
des médias  locaux.  
«Le bureau du procureur géné-
ral prépare une liste d'officiels
de l'ancien  régime condamnés
par la justice qui vont être libé-
rés dans les jours à  venir en
raison de leur état de santé», a
confié une source au sein du
ministère de la Justice en pré-
cisant que cette liste «pourrait
comprendre  plus de dix per-
sonnes, notamment Abou-Zeïd
Dorda, l'un des dirigeants les
plus importants de la Libye». 
M. Dorda, était directeur de la
sécurité extérieure sous
Maammar Kaddafi. Il était
considéré comme l'une des
personnalités les plus  impor-
tantes de l'ancien régime. Il
avait été condamné à la peine
de mort il  y a trois ans. 
En juillet 2015, la Cour d'appel
de Tripoli a condamné 37
anciens  responsables sous
l'ère Kaddafi, écopant de sanc-
tions allant de la peine  capitale
à l'emprisonnement à vie en
passant par des peines de cinq
à douze  ans pour les évène-
ments de 2011. 
Néanmoins, la plupart des
condamnés ont fait appel
devant la Cour suprême,  qui
n'a pas encore rendu sa déci-
sion. «Il y a des contacts avec
certaines institutions de redres-
sement et de  réinsertion pour
s'enquérir du statut juridique et
médical des officiels  détenus.
Plusieurs d'entre eux pourraient
être libérés en fin de semaine à
l'occasion de la fête de l'Aïd el-
Fitr» qui marque la fin du mois
sacré du ramadhan, alors que
«les autres seront libérés à la
fin du mois», a-t-on  indiqué de
même source.  R. M.



M o n d eMercredi 13 juin 201812 LLee  JJoouurr D’ALGERIE

Par Rosa C. 

A
l’issue d’une audience
qualifiée d’urgente par
la Cour qui siège à La
Haye, le juge Bertram

Schmitt a déclaré hier que les
juges rendraient leur «décision»
sur le maintien en détention de
M. Bemba «demain (aujourd’hui)
au plus tard».

Bien qu’acquitté, le Congolais
n’a pas été libéré en raison d’une

autre condamnation dans une
affaire annexe dont la procédure
est encore en cours. Mais «il est
temps pour tout le monde de
passer à autre chose», a déclaré
devant les journalistes l’avocat
de M. Bemba, ajoutant qu’un
«délai de 24 heures serait néces-
saire pour organiser le déplace-
ment vers la Belgique» du
Congolais, qui n’a pas assisté à
l’audience hier. En prononçant
son acquittement historique ven-

dredi, la chambre d’appel a esti-
mé qu’il n’a pas été prouvé que
M. Bemba, qui n’était pas lui-
même présent en Centrafrique
lors des faits, aurait pu contrôler
à distance les agissements de sa
milice, le Mouvement de libéra-
tion du Congo (MLC). M. Bemba,
ancien riche homme d’affaires
devenu chef de guerre puis vice-
président, a passé plus d’une
décennie en détention après sa
condamnation en première ins-
tance en 2016 à 18 ans de pri-
son, la peine la plus lourde
jamais imposée par la CPI, pour
les meurtres, viols et pillages
commis en Centrafrique par sa
milice entre octobre 2002 et
mars 2003. Le procès du
Congolais, qui s’est ouvert à La
Haye en novembre 2010, était le
premier de la CPI mettant en
avant la responsabilité d’un com-
mandant militaire quant à la
conduite des troupes sous son
contrôle. Les juges étudient
désormais la condamnation de
M. Bemba dans une affaire

annexe en mars 2017 à un an de
prison et 300 000 euros d’amen-
de pour subornation de témoins
dans le cadre de son principal
procès.

L’ancien chef de guerre a
passé la dernière décennie dans
le centre de détention de la CPI
situé dans le quartier balnéaire
de La Haye.

Au vu du temps déjà passé en
prison, «il n’y a aucune justifica-
tion juridique ou objective de
séparer M. Bemba encore un
jour de plus de sa famille» instal-
lée en Belgique, a déclaré l’avo-
cate du Congolais, Melinda
Taylor. La sentence dans l’affaire
annexe est attendue le 4 juillet et
d’ici là, «il n’y a aucun risque de
fuite de M. Bemba en cas de libé-
ration et il a déjà assuré qu’il
reviendrait à la CPI pour une
audience si les juges le lui
demandent», a poursuivi Mme

Taylor. L’accusation a rétorqué
que l’acquittement ne devait en
rien influer sur le cours de l’affai-
re annexe, mais les experts en

droit international s’accordaient
à dire qu’il est «fort probable»
que l’ancien vice-président
congolais âgé de 55 ans soit
libéré au vu du temps déjà passé
derrière les barreaux.

A la fin de la deuxième guerre
du Congo (1998-2003), M.
Bemba est devenu vice-prési-
dent dans le cadre d’une transi-
tion politique dirigée par Joseph
Kabila, qui a accédé à la tête de
l’État à la mort de son père en
2001.

Battu par M. Kabila à l’élec-
tion présidentielle de 2006 après
un entre-deux-tours émaillé de
violences, il est élu sénateur.

L’acquittement de M. Bemba,
enfant chéri de Kinshasa, où il
avait obtenu 70% des suffrages,
intervient dans un contexte de
tension croissante à l’approche
de l’élection présidentielle pré-
vue le 23 décembre. Jean-Pierre
Bemba «n’a jamais renoncé à
ses ambitions politiques», a
déclaré Peter Haynes.

R. C.

CPI 

Acquitté, le Congolais 
Bemba pourrait être libéré

 Les juges de la Cour pénale internationale (CPI) rendront aujourd'hui «au plus tard» leur décision sur une
éventuelle libération de l'ancien vice-président congolais, Jean-Pierre Bemba, acquitté à la surprise générale 

de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité.
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La Norvège va demander aux
Etats-Unis une présence mili-

taire accrue sur son sol, a
annoncé le gouvernement nor-
végien mardi. 

Pays membre de l’Otan, la
Norvège accueille déjà depuis
2017 à Vaernes (centre du pays)
quelque 330 US Marines dans le
cadre de rotations, ce qui a
entraîné de vives protestations
de la part de la Russie voisine. 

Mardi, Oslo s’est prononcé
pour que ce contingent puisse
atteindre 700  soldats, qu’il puis-
se stationner à Setermoen dans

le nord du pays, plus près de la
frontière russo-norvégienne (à
420 km à vol d’oiseau), et que ce
dispositif dure cinq ans contre
six mois renouvelables actuelle-
ment. «La défense de la Norvège
dépend de l’appui de nos alliés
de l’Otan, comme  c’est le cas
de la plupart des autres pays de
l’Otan», a noté le ministre de la
Défense, Frank Bakke-Jensen,
dans un communiqué. 

«Pour que cet appui puisse
fonctionner en temps de crise et
de guerre, nous sommes totale-
ment tributaires d’entraînements

et d’exercices communs en
temps de paix», a-t-il expliqué.
Après le possible nouveau
déploiement, «il y aura encore
une distance respectueuse avec
la frontière russe», a affirmé la
cheffe de la diplomatie norvé-
gienne, Ine Eriksen Søreide. «Et
puis, nous ne voyons pas de rai-
son sérieuse pour que la Russie
réagisse même si nous nous
attendons à ce qu’elle le fasse
aussi cette fois puisqu’elle le fait
toujours concernant les exer-
cices et les entraînements des
alliés», a-t-elle ajouté. H. Y.

Durant plus de dix ans Angela Merkel a joui d’une populari-
té non seulement en Allemagne, mais également parmi
ses homologues, qui faisait bien des jaloux. Tous d’ailleurs

lui enviaient plus ou moins ouvertement sa relation particulière
avec le peuple germanique. Mais la crise des migrants a changé
du jour au lendemain l’image de la chancelière et sa popularité
n’a cessé de décroître. Son élection en septembre dernier sera
ainsi probablement sa dernière et son mandat est depuis semé
embûches. Surtout, la question migratoire revient hanter Angela
Merkel avec une dispute au sein de son gouvernement sur l’ac-
cueil des demandeurs d’asile au moment même où la chanceliè-
re tente d’arracher un plan d’action européen. Le sujet, sensible
en Allemagne depuis que Merkel a ouvert en 2015 et en 2016 les
frontières à plus d’un million de migrants, revient régulièrement
agiter sa coalition au pouvoir, beaucoup dans son propre camp
conservateur lui reprochant sa trop grande générosité. Lundi, le
gouvernement a connu une poussée de fièvre, sous la forme d’un
profond désaccord entre la chancelière et son ministre de
l’Intérieur, le conservateur bavarois Horst Seehofer qui voulait
présenter une réforme en profondeur et restrictive concernant
l’accueil des demandeurs d’asile. Faute d’un accord avec Merkel,
celui-ci a dû reporter sine die son plan et, selon certains médias
allemands, est prêt à se rebeller contre sa cheffe. Principal point
de friction : le refoulement à la frontière allemande réclamé par
Seehofer des migrants ne disposant pas de papiers vers les voi-
sins de l’Allemagne, une idée catégoriquement rejetée par Merkel
au nom de «la primauté du droit européen sur le droit national».
«On ne doit pas agir de manière unilatérale», a-t-elle asséné
dimanche au cours d’un talk-show, recadrant son ministre. Horst
Seehofer a rétorqué devant des proches, selon les médias alle-
mands, que son projet devait rester «tel qu’il est» et qu’il refuse-
rait tout «mauvais compromis». Mais plus qu’un conflit de per-
sonnes, la chancelière ne peut pas compter sur le soutien unani-
me de sa famille politique, échaudée par l’essor de l’extrême droi-
te qui a obtenu un score historique aux législatives de septembre
en capitalisant sur les inquiétudes générées par sa politique
migratoire. Membre de la CDU de Merkel, le patron de l’État
régional de Saxe, Michael Kretschmer, a jugé que les mesures
préconisées par le ministre de l’Intérieur devaient «arriver vite».
«Bien sûr qu’ils doivent être repoussés à la frontière, c’est pour
cela qu’on a une police aux frontières», a-t-il ajouté. Mais pour
Merkel, les mesures de Seehofer sont inacceptables car elles
viendraient menacer la libre-circulation et entraîneraient un effet
domino dévastateur pour le principe de solidarité en Europe
qu’elle défend. Sa crainte étant que chaque pays fasse porter au
voisin la charge de l’accueil des demandeurs d’asile. «Nous ne
devons pas agir de manière unilatérale», a néanmoins martelé
dimanche la chancelière, «nous avons besoin d’une norme com-
mune (en matière) d’asile». «Je vais y jeter toutes mes forces, car
sinon l’Europe est menacée», a-t-elle ajouté. Elle militera à nou-
veau cette semaine pour ces principes auprès du très conserva-
teur chancelier autrichien Sebastian Kurz. Allié à l’extrême droite
dans son pays, il sera reçu le lendemain par Horst Seehofer dont
il appuie les idées. Des idées qui sont surtout de plus en plus
répandues au sein d’une population qui se sent submergée par
l’afflux de migrants. Et si Merkel rejette les propositions de
Seehofer ainsi que celles avancées par l’AfD, elle ne peut conti-
nuer à faire le dos rond et devra rapidement trouver des solutions
concrètes si elle veut empêcher l’expansion de l’extrême-droite. 

F. M.

Points chauds
Par Fouzia Mahmoudi  Compromis 

La Norvège veut une présence
militaire américaine accrue sur son sol

Défense 
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Par Abla Selles

U
ne grande rencontre
musicale méditerra-
néenne, à la croisée
des chemins entre

plusieurs styles maghrébins et
européens revisités avec des
influences jazz et classique, a été
proposée au public lundi soir à
Alger par le virtuose italien du
piano Antonio Maiello et son
ensemble «Les amis du monde». 

Ce concert, organisé à la salle
Ibn-Zeydoun par l'Institut culturel

italien d'Alger dans le cadre de
son programme «La route de
soie et du savoir», a également
produit plusieurs musiciens algé-
riens qui ont intégré le projet du
pianiste. Antonio Maiello, un des
plus grands pianistes italiens de
musique contemporaine, était
accompagné sur scène par le
saxophoniste Alessandro Tomei
et la chanteuse lyrique
Jacqueline Maria Ferry. Pour ce
spectacle, ce trio a exploré, avec
des musiciens algériens, les
musiques populaires italiennes
mais aussi le châabi et l'andalou.
En plus du trio italien, le band de
la soirée comptait également les
violonistes Mouna Bennamani,
Sarah Saidi, et Ahmed Bouifrou
qui ont apporté une touche
andalouse au spectacle, accen-
tuée par les sonorités typiques
du luth de Ryadh Boualama.
L'ensemble a également exploré
les mélodies et l'harmonie de la
flûte, tenue par Massine
Bouchakour, comme un trait
d'union entre des univers musi-
caux différents qui se rejoignent

sur certains sons. Le guitariste
Yanis Hachmaoui, le percussion-
niste Lotfi Soua, le violoncelliste
Hichem Chergoui font égale-
ment partie des jeunes musi-
ciens sélectionnés par Antonio
Maiello en avril dernier. Cet
ensemble a présenté au public
des compositions très recher-
chées de musique contemporai-

ne et de jazz de composition,
inspirées des registres occiden-
taux et de l'andalou, empruntant
des rythmes et des sonorités
maghrébines soutenant une
mélodie classique. Le génie de
cette rencontre musicale reste
l'utilisation d'instruments dans
des registres inhabituels, à l'ima-
ge de la derbouka en remplace-

ment de la batterie ou du violon
andalou en renfort du piano.
Pianiste et compositeur, Antonio
Maiello a fondé en 1999
l'Orchestre symphonique de
musique populaire méditerra-
néenne, avec lequel il se produit
en Italie, en France, en Algérie,
en Tunisie et au Maroc avec les
«Chants de la Méditerranée». 

Egalement producteur, il a
mené plusieurs projets musicaux
avec de nombreux musiciens,
danseurs, et artistes de rue euro-
péens, maghrébins et orientaux. 

A. S./APS

Musique / Salle Ibn-Zeydoun

Antonio Maiello et «Les amis du monde»
enchantent le public 

 Un public de différentes tranches d'âge a assisté lundi soir au spectacle musical animé par le virtuose italien du
piano, Antonio Maiello et son ensemble «Les amis du monde», en compagnie de musiciens algériens. Cette soirée se

voulait une rencontre musicale entre les pays de la Méditerranée, puisque le public a assisté à une harmonieuse
fusion entre les différents genres musicaux de la région.  

P rès d'un million de livres
seront remis aux établisse-

ments culturels du pays après le
ramadhan, a indiqué lundi à
Batna le directeur du départe-
ment de livre au ministère de la
Culture, Djamel Foughali. 

Cette «grande opération» sera
lancée à partir de la Bibliothèque
nationale par le ministre de la
Culture, a précisé à l'APS le

même responsable, en marge de
la visite de deux jours effectuée à
Batna par Azzeddine Mihoubi. 

Ces ouvrages touchent divers
domaines du savoir dont l'histoi-
re, la littérature, le théâtre, l'urba-
nisme et l'environnement, a rele-
vé M. Foughali qui a rappelé que
la wilaya de Batna a bénéficié
depuis trois semaines d'un lot de
3 000 ouvrages (344 titres). 

Ces livres ont été attribués à
la bibliothèque du nouveau com-
plexe culturel Dr Salah-Kherfi de
la commune de Fesdis, inauguré
à l'occasion par le ministre de la
Culture, a indiqué le même res-
ponsable qui a souligné que les
établissements culturels sont
régulièrement «approvisionnés»
en ouvrages. 

F. H.

C e n'est pas une surprise : au
terme d'une année profon-

dément marquée par la libération

de la parole des femmes dans le
milieu cinématographique où les
scandales se multiplient, une

comédienne est à l'honneur pour
la deuxième fois au Grand Lyon
Film Festival. Après Catherine
Deneuve en 2016, Jane Fonda
aura l'immense honneur de rece-
voir le Prix Lumière qui distingue
une carrière hors-norme dans le
septième Art.

Inauguré en 2009 avec Clint
Eastwood, ce trophée est désor-
mais comparable à un Prix Nobel
du grand écran. Il est remis en
conclusion d'un festival géant
consacré aux films de patrimoi-
ne. Organisé par l'Institut
Lumière, dirigé par le délégué
général du Festival de Cannes
Thierry Frémaux et présidé par le
réalisateur Bertrand Tavernier, le
Grand Lyon film Festival se tient
dans les cinémas de Lyon.

Fille de la légende du cinéma
Henry Fonda, Jane n'a rien à
envier à la carrière de son père.
Elle décroche l'Oscar de la
meilleure actrice à deux 
reprises : une première fois en

1972 pour «Klute» d'Alan J.
Pakula, puis sept ans plus tard
pour «Le Retour» d'Hal Ashby.
Avant d'être écartée des studios
pour ses prises de position radi-
cales – notamment pendant la
guerre du Viêt-Nam – Jane
Fonda a collaboré avec les plus
grands : George Cukor (Les
Liaisons coupables), Arthur Penn
(La Poursuite Impitoyable) ou
encore Sydney Pollack (On
achève bien les chevaux).

Le 10e Prix Lumière sera remis
à Jane Fonda, comédienne
engagée, le vendredi 19 octobre
2018 au Centre de Congrès/salle
3000 de Lyon. Le lendemain, elle
aura l'honneur de faire partie des
rares grandes figures du cinéma
qui ont eu la chance de tourner
un remake du premier film de
tous les temps : Sortie de l'usine
Lumière à Lyon, là même où les
frères Lumière ont inauguré l'his-
toire du cinéma.

R. I.

Festival de Lyon
L'actrice Jane Fonda recevra le Prix Lumière

Afin d'encourager les jeunes à la lecture 
Un million de livres remis aux établissements culturels

Consulat d'Algérie à
Toulouse
La Journée
nationale de
l'artiste célébrée 
Le Consulat d'Algérie à
Toulouse (France), en collabo-
ration avec le mouvement
associatif et des artistes de
Toulouse, a organisé une mani-
festation commémorative de la
Journée nationale de l'artiste,
une date historique pour notre
pays, et ce, en hommage au
martyr Ali Maachi, artiste
assassiné le 8 juin 1958. 
Cette manifestation, qui s'est
déroulée à Dar El Djazair et qui
a été suivie avec un grand inté-
rêt par les membres de la com-
munauté algérienne de la
région de Toulouse, a été mar-
quée par l'exposition de peintu-
re de M. Belaid Hadjeb, la lec-
ture de textes du martyr Ali
Maachi et la projection du film
"Angham El Djazair". 

R.C

Décès 
L'accordéoniste Yvette Horner est morte 
LA CÉLÈBRE accordéoniste française Yvette Horner est décédée
lundi à l'âge de 95 ans à Courbevoie, près de Paris, a annoncé son
agent. «Elle n'était pas malade. Elle est morte des suites d'une vie
bien remplie», a commenté Jean-Pierre Brun, cité par l'AFP. 
Yvette Horner, qui aurait eu 96 ans le 22 septembre, avait com-
mencé sa carrière en 1947 et a donné son dernier concert en
2011, selon la même source. Elle a toute sa vie défendu avec pas-
sion le «piano à bretelles», capable de «tout jouer». 
Née à Tarbes (sud-ouest) le 22 septembre 1922, Yvette affirmait
avoir été «élevée à coups de biberons et de symphonies». Ses
parents dirigent un théâtre, elle s'intéresse à la musique. Dès l'âge
de quatre ans, elle étudie le piano, à Tarbes puis à Toulouse, avant
d'être contrainte par sa mère de se mettre à l'accordéon car «il y a
beaucoup de premiers prix de piano, jamais d'accordéon». 
Très douée et très volontaire, elle décide de décrocher la Coupe
du monde d'accordéon. Après des mois de travail acharné, elle est
la première femme à remporter cette distinction prestigieuse, en
1948. L'accordéoniste a vendu plus de 30 millions de disques. «La
musique, c'est ma vie», disait-elle et un accordéon «c'est quinze
kilos dans les bras, quinze kilos de bonheur». R. C.

RENDEZ-VOUS
CULTURELS

Tahtahat Elfananine, la
Pêcherie

Jusqu'au 14 juin :
Des soirées chaabi au bonheur

des amoureux de ce style
musical.

Salle Galerie d'Arts Aïcha-
Haddad (84, rue Didouche-

Mourad, Alger) 
Jusqu'au 14 juin : 

L'établissement Arts et culture
de la wilaya d'Alger organise

une exposition d'arts plastiques
avec l'artiste peintre Saliha

Khelifi.
Galerie Espaco (Alger) 

Jusqu'au 15 juin : 
Exposition collective d'arts
plastiques «Octoplasties».

Théâtre de Verdure Laadi-
Flici (Bd Frantz-Fanon, Alger)

Jeudi 28 juin à 20h30 :
Concert de Tiken Jah Fakoly.

La vente des billets (prix 2 500
DA) est ouverte depuis le 2 juin

à la librairie «L'Arbre à dires»
de Sidi Yahia. Pendant le

ramadhan tous les jours de
11h à 17h et de 22h à 1h (sauf
le vendredi). Après le ramad-
han : tous les jours de 11h à

19h (sauf le vendredi).
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JS Kabylie 

Le Guinéen Thiam 
pour booster le milieu 

Par Mahfoud M.

E
voluant au poste de
milieu récupérateur et
aussi dans la construc-
tion, ce jeune qui jouait

au club du FC Kaloum a été
ramené par le manageur algé-
rien, Mohamed Merabet qui
l'avait proposé au président,
Cherif Mellal. Beaucoup a été dit
sur ce joueur  qu'on dit pétri de
qualités et qui pourrait les mettre
au service du club kabyle qui
souhaite bâtir une grande équi-
pe, la saison prochaine, pour
jouer les premiers rôles. «Je
peux vous dire que Thiam sera la
grosse surprise à la JSK. Il a des
qualités techniques exception-
nelles en plus de sa forme phy-
sique», nous avouera Merabet
qui reste confiant pour son pou-
lain et avoue qu'il réussira le pari
de s'imposer dans le club le plus
titré d'Algérie. Merabet nous dira
qu'il n'a proposé Thiam qu'après
l'avoir supervisé à plusieurs
reprises. Il a même joué en
Jordanie avec la formation El
Bikaâ et promet de réaliser une
belle saison avec les Canaris,
sachant qu’il devait passer la
visite médicale hier avant de
signer dans la soirée. Le prési-
dent Mellal a avoué qu'il s'est
renseigné auprès de nom-
breuses personnes qui l'ont
conseillé de le recruter, surtout
qu'il était sur les tablettes de
nombreuses formations, que ce
soit en Afrique ou en Europe. «Je
suis très heureux d'être ici et je
souhaite vraiment réussir avec ce
club prestigieux. Les supporteurs

de ce club ne regretteront pas
ma venue», a déclaré Thiam qui
souhaite réussir dans ce club.
Par ailleurs, les Canaris poursui-
vent leur opération recrutement
et sont toujours à la recherche
d'un attaquant même avec la
venue de l'émigré Hamroune.  Le
boss kabyle a promis une gran-
de équipe pour jouer le podium

ou tenter  de décrocher un titre la
saison prochaine, et il est en
passe de réussir ce défi, surtout
que la JSK a été l'un des clubs
les plus actifs au mercato.  Pour
ce qui est du stage, il devrait
avoir lieu en France ou à défaut
en Tunisie. 

M. M. 

 L'international guinéen, Mohamed Thiam (22 ans), est arrivé
avant-hier soir à Tizi-Ouzou pour négocier avec la direction de la

JS Kabylie.

Le joueur guinéen
promet beaucoup

LE CHAMPIONNAT national
seniors de judo se  déroulera le
7 juillet à la salle Harcha-Hacène
(Alger), a annoncé lundi la
Fédération algérienne de la dis-
cipline (FAJ). «La compétition est
ouverte aux athlètes (mes-
sieurs/dames) de première  divi-
sion, nés en 2000 et avant, qui se
sont qualifiés par le biais des
quotas régionaux, ou en termi-
nant sur le podium de la saison
écoulée», a  précisé l'instance
fédérale dans un communiqué
diffusé sur les réseaux  sociaux.

«Les combats seront d'une
durée de quatre minutes, alors
que le golden  score sera sans
limite de temps», a ajouté la FAJ
concernant le système de  com-
pétition de ce championnat,
dont «les combats seront élimi-
natoires, avec  double repêcha-
ge». Le tirage au sort sera effec-
tué le jeudi 5 juillet, alors que la
pesée  officielle n'aura pas lieu
avant le lendemain  6 juillet. Ce
sera entre  18h00 et 19h00, a
encore précisé l'instance fédéra-
le.  

Judo 
Le Championnat seniors 
de D I pour le 7 juillet   

LE PRÉSIDENT DE la
Fédération algérienne  d'escrime
(FAE), Raouf Bernaoui, s'est dit
«satisfait» des résultats  enregistrés
par les Algériens lors des
Championnats d'Afrique d'escri-
me  clôturés samedi au
Complexe sportif d'El-Menzah à
Tunis (Tunisie). Avec 8 médailles
(une argent et sept bronze) au
compteur, la délégation  algé-
rienne a obtenu la 4e place der-
rière l'Egypte (sacrée), la Tunisie
et  le Maroc. «Même si on n'a pas
obtenu de médaille d'or, la parti-
cipation algérienne  reste satis-
faisante. Je tiens a féliciter les
athlètes pour les efforts  qu'ils
ont fournis, c'était honorable», a
déclaré le patron de l'instance
fédérale.  Bernaoui juge que les
résultats obtenus sont à «encou-
rager» surtout  que les partici-
pants algériens sont encore
jeunes (cadets et juniors).
«Excepté les escrimeurs du fleu-
ret garçons, les autres sont des
cadets  et des juniors. Ces der-
niers prendront part d'ailleurs aux
Jeux africains  de la jeunesse
(JAJ), prévus au mois de juillet
prochain à Alger», a  précisé
Bernaoui. Et d'enchaîner : «Cette
compétition est une étape impor-
tante pour la  préparation de nos
jeunes en vue des prochains
Jeux africains de la  jeunesse où

on souhaite remporter le maxi-
mum de médailles». Interrogé
sur le niveau global de la com-
pétition, Bernaoui a reconnu la
supériorité des pays d'Afrique du
Nord notamment l'Egypte. «Lors
de la dernière décennie, des
escrimeurs égyptiens et tuni-
siens ont  atteint le niveau mon-
dial ce qui leur a permis de
décrocher des médailles  olym-
piques. Il faut avouer que
l'Algérie est loin derrière malgré
la  présence de quelques noms
intéressants, ce qui nous encou-
rage à fournir  plus d'efforts», a-t-
il jugé. Par ailleurs, Bernaoui n'a
pas caché sa «colère» contre
l'arbitrage qui  était à son avis
«scandaleux» lors de la défaite
de l'Algérien Hamid  Sintès en
demi-finales du fleuret mes-
sieurs face au Tunisien Ayoub
Ferjani  (15-14). «Nous avons
interpellé la Fédération interna-
tionale d'escrime pour  l'arbitre
de la demi-finale et contre lequel
nous avons formulé des
réserves car c'était scandaleux. Il
a donné des points au joueur
adverse  qu'il ne méritait pas.
Nous avons envoyé des
séquences vidéo à l'instance
internationale pour montrer la
dernière touche où c'était fla-
grant alors  que le score était de
14 partout», a-t-il regretté.  

Championnats d'Afrique d'escrime
Bernaoui se dit satisfait des résultats

de ses athlètes

LES DEUX karatékas algé-
riennes Chaima Midi (-68  kg) et
Imane Atif (+ 68 kg) ont décro-
ché la 5e place du tournoi de
Premier  League, organisé du 8
au 10 juin en Turquie, a-t-on
appris du président de  leur club
l'OM Birtouta, Hamid Melouk. Au
premier tour, Chaima Medi a pris
le dessus sur l'Anglaise Kate
Karaciski (17e mondiale), avant
de gagner respectivement face à
l'Américaine Ashly Davis et
l'Italienne Sylvia Semera. En
demi-finales,  l'Algérienne a
perdu son combat devant la
Japonaise KiKuchi Azuki (3e

mondiale), avant de tomber
devant l'Espagnole Vizcaino
Gonzalez, dans le  combat pour
la 4e place.   Même chose pour
Imane Atif qui a décroché la 5e

place après avoir remporté
quatre combats face à la Russe,
Ivana Zaitisva (18e mondiale), la
Néerlandaise Siska Van, la
Slovaque Zizana Kibalova et
l'Allemande  Charlotte Grim. En

demi-finales, l'Algérienne a
perdu devant la Turque Miltam
Hokuagam (3e mondiale), avant
de tomber devant la Japonaise
Saito pour le combat  comptant
pour la 4e place.  

Karaté-do / Tournoi de Premier League en Turquie 
Atif et Midi à la 5e place  

L e club de football de
l'Entente sportive de  Sétif

qui évolue en Ligue 1 Mobilis a
recruté dans la nuit de dimanche
à  lundi le défenseur Abdelkrim
Nemdil (ex-USM El Harrach) et a
récupéré son  attaquant emprun-
té à l'US Biskra, Yasser
Berbache. La cérémonie de

signature du contrat du nouveau
joueur de l'ES Sétif pour  une
durée de deux ans et la présen-
tation de l'attaquant, Yasser
Barbache,  récupéré après un
prêt d'une année au club relégué
en Ligue 2 Mobilis, l'US  Biskra, a
été organisée au salon  d'hon-
neur du stade du 8-Mai 1945, en
présence du président du club
Hassan Hamar et de son adjoint,
Hassan  Snoussaoui, ainsi que
le directeur administratif, Rachid
Djerroudi et le  membre du direc-
toire, Brahim El Arbaoui. Il est à
noter que l'administration de l'ES
Sétif a réussi, jusqu'à ce jour,  à
engager 12 joueurs après la
venue du défenseur Abdelkrim
Nemdil et la  récupération de
Yasser Berbache, dont le contrat
signé avec l'ESS dure  jusqu'en
2021, ainsi que le recrutement de
dix autres joueurs. Il s'agit en effet
de Lahbib Bougalmoua (ex-USM
Bel-Abbès), Houssem Ghacha
(ex-USM Blida), Saadi Radouani
(ex-JS Kabylie), Houari Ferhani
(ex-JS  Kabylie), Abderrahmane

Boultif (ex-JS Kabylie), Sid Ali
Lakroum (ex-CR  Belouizdad),
Zakaria Draoui (ex-CR
Belouizdad), Chouaib Debih (ex-
AS Ain  M'lila), Sabri Boumaiza
(ex-RC Kouba) et Amor Mellal
(ex-USM El Harrach),  qui seront
drivés par le nouvel entraîneur
Rachid Taoussi. L'Entente sporti-
ve de Sétif jouera sur quatre
fronts au cours de la saison
2018-2019, à savoir la Ligue des
champions d'Afrique, la Coupe
arabe, le  championnat de Ligue
1 Mobilis et la Coupe d'Algérie.
L'ESS affrontera le 17 juillet pro-
chain le club du Difaâ Hassani
d'El  Jadida (Maroc) au stade du
8-Mai 1945 pour le compte de la
3e journée de la  phase de
groupes de la Ligue des cham-
pions d'Afrique, a-t-on souligné,
assurant que les responsables
du club misent énormément sur
une bonne  relance lors de cette
rencontre en vue de compenser
les deux défaites  encaissées
précédemment dans cette com-
pétition.  

EES Sétif

Nemdil et Berbache engagés

Championnat saoudien 
Malik Asselah opte pour Al-Hazm  
L e club d'Al-Hazm, nouveau

promu en première  division
saoudienne de football, a
annoncé lundi avoir engagé le
gardien  international algérien
Malik Asselah, sans préciser le
montant de ce  transfert ou la
durée du contrat. Le portier de
31 ans était libre de tout engage-
ment, car le contrat qui le  liait à
son ancien club, la JS Kabylie,
était arrivé à terme, faisant qu'il
n'a pas eu besoin d'une lettre de
libération pour rejoindre sa nou-
velle  destination. Asselah
emboîte le pas à son compatrio-

te Hicham Belkaroui qui s'est
engagé  dernièrement avec le
club saoudien d'Al-Raed.
L'ancien libéro de l'USM  El-
Harrach, qui évoluait au
Portugal, s'est engagé pour
deux saisons. Outre Asselah,
deux autres gardiens algériens
évoluent actuellement en  Arabie
saoudite. Il s'agit de Raïs
Ouahab M'bolhi, sociétaire d'Al-
Ittifak  et son compatiote
Azeddine Doukha qui, lui,
défend les couleurs d'Al-Raed,
que vient de rejoindre Belkaroui. 
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Hocine C. 

L’ensemble des femmes
poursuivies pour les
chefs d’inculpation d’of-

fense à l’Islam, constitution d’as-
sociation illégale, création d’un
lieu de culte sans autorisation,
collecte d’argent et de dons
sans autorisation» ont été acquit-
tées. Les responsables de la
mouvance Ahamdite, en l’occur-
rence M. Amssis et M. Idjaâd ont
écopé de 06 mois de prison
avec sursis et le reste des préve-
nus ont été condamnés à 03
mois de prison avec sursis. Les
deux prévenus qui étaient
absents lors du procès ont été
condamnés par contumace à 06
mois de prison ferme. Il est utile

de rappeler que les mis en cause
dans cette affaire avaient été
interpellés le 10 mars 2017. Les
adeptes de ce courant sont issus
de plusieurs localités de la
wilaya de Béjaïa. Il est composé
d’hommes, femmes et de
membres de mêmes familles
parfois. Les prévenus sont origi-
naires d’Akbou, Seddouk,
Ighzer Amokrane, Kherrata et
Sidi Aïch. Ils ont été interpellés à
leur domicile suite à un déman-
tèlement de la secte Ahmadis
dans par la police de la commu-
ne de Seddouk. Pour rappel,
les avocats de la défense avaient
plaidé à travers les avocats de la
LADDH Me Iken Sofiane et Me

Belamri Yasser, «la libération des

prévenus et l’abandon de l’en-
semble des charges qui sont,
selon la LADDH, en contradic-
tion avec les libertés de culte et
de conscience consacrées par
la Constitution et le pacte inter-
national relatif aux droits civils et
politiques ratifié par l’Algérie». Il
faut noter que ce n’est pas la
première fois que des adeptes
du rite d’El Ahmadiyya sont arrê-
tés. Un groupe d’Ahmadis com-
posé de 21 individus avaient été
appréhendé en mars 2017 à
Tiaret et un autre groupe avait
été arrêté à Tipasa en juin 2016,
etc. Cette communauté avait
commencé à pratiquer clandesti-
nement cette doctrine hérétique
il y a plus de dix ans.  H. C. 

6 mois avec sursis pour les deux
responsables, les femmes acquittées

Verdict du procès des Ahmadites de Béjaïa 

 Mis en délibéré le 28 mai dernier pour hier, le verdict du procès 
des 27 individus dont 3 femmes affiliés à la secte Ahmadite (Mouvance

takfiriste) a été rendu hier au tribunal de première instance d'Akbou.

Djalou@hotmail.com

LA SOCIÉTÉ nationale des
transports ferroviaires (SNTF) a
opéré un aménagement sur la
circulation de ses trains de
grandes lignes afin de répondre
à la demande de sa clientèle à
l’occasion des festivités de Aïd
El F’itr, a indiqué mardi la socié-
té dans un communiqué. 

A cet effet, la SNTF a procé-
dé, à partir de mardi 12 juin et
jusqu’à la veille de l’Aid El F’itr, a
un ajout d’un train supplémentai-
re dans les deux sens de la ligne
Alger-Oran avec un renforce-
ment dans la composition des
trains de grandes lignes, a préci-
sé la même source.

Pour la desserte Alger-Oran
sur train ordinaire, les horaires
de départ sont programmés res-
pectivement à 08h00 (arrivée à
13h05) et à 12h30 (arrivée à
17h54) à partir de la gare Agha
(Alger). Quant à la ligne Alger-
Oran par train de type confort,
les horaires de départ sont pro-
grammés respectivement à 10h
(arrivée à 14h09) et à 15h (arri-
vée à 19h). 

Pour la ligne Oran-Agha sur
train ordinaire, les horaires de
départ sont programmés res-
pectivement à 08h00 (arrivée à
13h04) et à 12h30 (arrivée à
18h00). Pour la desserte Oran-
Agha sur train confort, les
horaires de départ sont pro-
grammés respectivement à
10h00 (arrivée à 14h07) et à 15h
(arrivée à 19h). Concernant la
ligne Alger-Constantine, dispo-
nible seulement sur train confort,
le départ est programmé à 7h25
(arrivée à 14h30), tandis que
pour la ligne Constantine-Alger,
également sur train confort, le
départ est fixé à 6h40 (arrivée à
13h15). 

Par ailleurs, le départ de la
desserte Alger-Annaba, sur train
de nuit (couchettes et places
assises) est programmé à 21h30
(arrivée à 7h28), tandis que le
départ de la ligne Annaba-Alger
est également prévu à 21h30
(arrivée à 7h37). 

Pour la desserte Oran-Bechar
(couchettes et places assises),
le départ est fixé à 23h30 (arrivée
à 8h46), alors que pour la ligne
Bechar-Oran, le départ est aussi
fixé à 23h (arrivée à 9h).
S’agissant de la ligne Alger-
Batna, sur train confort, le départ
est prévu à 12h30 (arrivée à
19h09), tandis que pour la ligne
Batna-Alger, également sur train
confort, le départ est fixé à
12h15 (arrivée à 06h00). 

Un programme spécial 
pour le premier jour
de l’Aïd

En outre, la SNTF a informé
qu’un programme dédié unique-
ment pour le premier jour de
l’Aïd el F’itr sera appliqué. Ainsi,

la desserte Alger-Oran sera dis-
ponible sur un train ordinaire
(départ 12h30-arrivée 17h54), un
train direct (départ 15h-arrivée
19h) et un train confort (départ
17h-arrivée 21h09). Idem pour la
ligne Oran-Agha qui sera dispo-
nible sur un train ordinaire
(départ 12h30-arrivée 18h00), un
train direct (départ 15h-arrivée
19h) et un train confort (départ
17h-arrivée 21h07). 

Le départ de la desserte
Alger-Annaba, sur train de nuit
(couchettes et places assises)
sera programmé à 20h40 (arri-
vée à 6h28), tandis que le départ
de la ligne Annaba-Alger est
prévu à 20h20 (arrivée à 6h26).
Pour la desserte Oran-Bechar
(couchettes et places assises),
le départ est fixé à 19h40 (arrivée
à 5h), alors que pour la ligne
Bechar-Oran, le départ est fixé à
19h (arrivée à 5h). 

S’agissant de la ligne Alger-
Batna, sur train confort, le départ
est prévu à 12h30 (arrivée à
19h09), tandis que tandis que
pour la ligne Batna-Alger, égale-
ment sur train confort, le départ
est fixé à 23h15 (arrivée à
06h00). 

La SNTF a, par ailleurs,
annoncé que la reprise des
horaires habituels de tous les
trains de jour et nuit est prévue à
partir du deuxième jour de l’Aïd
el F’itr. 

La société a indiqué que le
programme des circulations des
trains autre que les trains régio-
naux et de Banlieues, est affiché
au niveau de ses gares, mais
aussi disponible sur son site
web : www.sntf.dz. 

La SNTF, a en outre, assuré
qu’un arrêt commercial est pro-
grammé à la ville d’El
Mohammadia (Mascara) pour
tous les trains de Grandes lignes
dits «Confort», en sus des trains
«ordinaires» circulant sur la ligne
Alger-Oran, et ce, à compter du
16 juin 2018. 

K. L. 

Aïd el Fitr 

UN QUINTAL de kif traité a
été saisi et deux personnes ont
été arrêtées par la brigade divi-
sionnaire des douanes de
Boussemghoun (El Bayadh)
dans la région désertique de
Banoud, à l’extrême sud de la
wilaya, a révélé mardi ce corps
constitué. Cette opération a été
effectuée, lundi à 18 heures,
avant l’iftar, lors d’une patrouille
de cette brigade des douanes au
niveau de la zone frontalière de
la wilaya. La saisie et l’arresta-
tion des deux narcotrafiquants
ont été opérées suite à une cour-
se-poursuite entre un véhicule

utilitaire suspect et les douaniers
qui s’est achevée dans la région
désertique de Banoub. La fouille
minutieuse du véhicule a permis
de découvrir quatre colis conte-
nant de la drogue cachés sous
une grande quantité de melons.
Les premiers éléments de l’en-
quête, diligentée avec les deux
individus, âgés de 29 et 30 ans,
ont révélé que la drogue prove-
nait des frontières Ouest du
pays. Les deux narcotrafiquants
seront présentés devant le pro-
cureur de la République près le
tribunal de Labiodh Sidi Cheikh,
a-t-on ajouté. Younès B.

Saisie d'un quintal de kif dans
la région désertique d'El Banoud

El Bayadh Algérie Télécom
Lancement des recharges 
Pass 100 DA et 200 DA

ALGÉRIE TÉLÉCOM lance les Pass 100 DA et Pass 200 DA,
des nouvelles catégories de rechargement Idoom 4G LTE, avec
des avantages attractifs permettant aux clients résidentiels de pro-
fiter pleinement de l’Internet.

Avec la recharge Pass 100 DA, le client bénéficie d’un volume
initial de 01 Go, valide de 00h00 à 12h00. Après épuisement du
volume, le client pourra bénéficier d’un accès gratuit aux réseaux
sociaux, à savoir : Facebook, Twitter, Snapchat, Instagram et
LinkDin (avec un débit réduit). Avec la recharge Pass 200 DA, le
client bénéficie d’un volume initial de 02 Go, valable 48 heures.
Après épuisement du volume, le client pourra bénéficier d’un accès
gratuit aux réseaux sociaux, à savoir : Facebook, Twitter, Snapchat,
Instagram et LinkDin (avec un débit réduit). Le rechargement des
Pass 100 DA et Pass 200 DA se fait via les tickets de recharge 100
DA et 200 DA disponible en Actel ou la carte Edahabia à travers
l’espace client.

La SNTF aménage son programme 
des grandes lignes


